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Le Président 
Conseil de tutelle 
Organisation des Nations Unies 
New York, N. Y. 10017 

Monsieur le Président, 

Le 3 mai 1987 

J' er.c.;.::.~(;- le·- Conseil de, tutelle à adopter une résolution priant instamment 
l'Autorité administrante de négocier un nouvel accord avec le Gouvernement des 
Palaos pour les raisons suivantes : 

1) Le 17 septembre 1986, la Division d'appel de la Cour suprême des Palaos 
a déclaré inconstitutionnel l'Accord sous sa forme actuelle; 

2) Les exigences d'ordre militaire par les Etats-Unis formulées dans 
l'Accord de libre association (c'est-à-dire l'Accord sur les utilisations 
militaires et les droits d'expl?itation conformément aux articles 321 et 322 dudit 
accord) vont à l'encontre des droits des habitants sur leurs terres. Cet "accord 
secondaire" est en contradiction avec l'article XIII du chapitre 7 de la 
Constitution des Palaos, sur le droit d'expropriation, qui stipule qu'il n'est pas 
fait usage de ce droit au profit d'une entité étrangère; 

3) Les dirigeants palaosiens ont exprimé leur inquiétude au sujet de la 
période de validité de 50 ans de l'Accord. Pour les Îles Marshall et les Etats 
fédérés de Micronésie, cette période est de 15 ans; 
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4) Les Palaos traversent actuellement une crise financière. Les 
fonctionnaires du Gouvernement ont été contraints d'accepter une réduction de 20 % 
de leurs traiteme~ts. Les services publics ont été réduits; en particulier, pour 
faire des économies, on rationne l'eau et l'électricité. Selon des sources 
gouvernementales, ces réductions sont nécessaires parce que les électeurs 
palaosiens n'ont pas adopté l'Accord le 2 décembre 1986, ce qui cause un préjudice 
indu à la population; 

5) Il est possible qu'un autre plébiscite sur le même Accord ait lieu à la 
fin mai ou au début juin de cette année. Ce sera la troisième fois que les 
hëbitants des Palaos voteront sur ce document inconstitutionnel. 

Enfin, en refusant de négocier un nouvel accord, l'Autorité administrante 
fausse l'image des traditions de démocratie et de gouvernement constitutionnel des 
Etats-Unis. La Constitution des Palaos a été mise aux voix trois fois. Et, pour 
mettre fin au régime de tutelle, un "Accord de libre association" a été mis aux 
voix quatre fois. 

A mon avis, la politique des Etats-Unis à l'égard du Territoire sous tutelle 
des Iles du Pacifique n'a qu'un seul objectif : le maintenir dans un état de 
sujétion. L'Autorité administrante devrait donc négocier avec la population des 
Palaos un nouvel accord qui lui donnerait "autonomie et indépendance". Ce nouvel 
accord serait conforme à l'esprit de l'article 6 de l'Accord de tutelle. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

(Signé) Richard ENG 

P. s. Veuillez trouver ci-joint la lettre de citoyens palaosiens résidant 
actuellement à Portland, dans l'Oregon (Etats-Unis). 

P. J. 

/ ... 
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Le 22 avril 1987 

Nous les habitants des Belau n'avons pas été traités de façon démocratique 
dans le processus d'adoption de l'Accord de libre association. Bien au contraire, 
on a usé de diverses formes de pression et d'intimidation pour nous faire accepter 
les dispositions dudit Accord, qui menacent notre terre et nos eaux, où nous 
puisons nos moyens de subsistance. 

Nous nous sommes prononcés quatre fois sur l'Accord et maintenant notre 
Gouvernement, avec celui des Etats-Unis, essaie de nous amener à voter de nouveau 
sur le même document. Le Président Salii a recours à diverses tactiques, dont 
l'une consiste à couper l'eau et l'électricité aux Belau pour faire croire aux 
habitants qu'ils doivent se prononcer pour l'Accord s'ils veulent qu'il y ait 
suffisamment d'argent pour ces services. . 

Il est vrai qu'il y a une crise financière aux Belau, mais il y a de fortes 
raisons· J.::·tJenser-·que le Gouvernement Salii a fait mauvais usage des fonds publics 
et nombre de procès lui ont été intentés à ce sujet au cours des derniers mois. Il 
faudra résoudre ces questions internes avant toute nouvelle décision concernant 
notre statut politique. 

Notre Cour suprême a déclaré que l'Accord était inconstitutionnel et la 
majorité des belauans soutient la Constitution. En même temps, nous souhaitons la 
négociation d'un accord équitable, qui ne soit pas en conflit avec les droits que 
nous donne notre Constitut.ion dans les domaines foncier et nucléaire. 

Les ~;:.~.-ernements des Etats-Unis et des Belau nous ont dit qu'il n'était pa!" ... 
possible de reprendre les négociations. Or,_ ils l'avaient déjà dit plus t8t et des 
points mineurs ont été renégociés et l'Accord a été modifié. Nous espérons que les 
Etats-Unis ne continueront pas à ignorer notre droit souverain de décider de notre 
avenir. A notre avis, il faudrait renégocier l'Accord ou choisir une autre 
solution puisque nous ne sommes pas d'accord avec le document existant. La plupart 
des Belauans ne veulent pas de nouveau plébiscite sur le même accord 
inconstitutionnel. Veuillez avoir l'obligeance de nous aider en écrivant au 
Congrès des Etats-Unis. 

Veuillez croire, chers amis, à nos sentiments les meilleurs. 

The United Palauan ·{Belauan) Club 
P.O. Box 19806 
Portland, Oregon 97219 




